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Mettre en œuvre immédiatement les réformes de l’assurance-emploi afin 
d’assurer un programme accessible, adéquat et équitable pour les travailleurs   

Le gouvernement du Canada a continué de promettre une réforme et une modernisation fort 
nécessaires du principal filet de sécurité sociale du Canada, le régime d’assurance-emploi (AE). 
Pourtant, cette promesse ne s’est pas concrétisée. En l’absence d’une réforme, le nombre 
croissant de travailleurs à faible revenu qui occupent un emploi précaire, y compris les femmes, 
les membres des Premières Nations, les Inuit, les Métis, les personnes racialisées, les personnes 
handicapées et les travailleurs migrants, sont les plus touchés. Tout au long des deux phases des 
consultations du gouvernement fédéral sur une période de deux ans, le gouvernement a entendu 
qu’il était urgent de modifier le système en éliminant les obstacles auxquels sont confrontés les 
travailleurs précaires et faiblement rémunérés pour accéder à l’assurance-emploi, améliorer 
l’inadéquation des taux de prestations et rendre l’assurance-emploi plus accessible sur le plan 
procédural.  

De même, on reconnaît généralement la nécessité de mettre en œuvre un processus d’appel de 
l’AE modernisé, équitable et accessible pour assurer un système d’AE inclusif, responsable et 
adapté. Le gouvernement a déposé un projet de loi en décembre 2022 afin d’institutionnaliser 
graduellement une commission d’appel pour remplacer la Division générale de l’assurance-
emploi existante au Tribunal de la sécurité sociale. La commission d’appel tripartite, qui 
comprend des représentants du gouvernement, des travailleurs et des employeurs, permettra 
aux travailleurs de raconter leur histoire dans un cadre communautaire et réceptif. Malgré cette 
promesse, il n’y a pas eu de progrès récents dans l’institutionnalisation de l’organisme.  

Nous exhortons le gouvernement fédéral à mettre en œuvre immédiatement les réformes de 
l’AE promises depuis longtemps avec des investissements adéquats pour assurer un filet de 
sécurité équitable pour tous les travailleurs.   

1. Mettre en œuvre le processus d’appel tripartite en mettant sur place la commission 
d’appel  

2. Fixer le montant minimum à 500 $ par semaine 
3. Éliminer les règles d’admissibilité injustes qui nuisent particulièrement aux travailleurs 

vulnérables (y compris les « démissions/licenciements » infligés par les employeurs)  
4. En faire bénéficier aussi les travailleurs migrants et ceux considérés à tort comme des 

entrepreneurs indépendants  
 

Investir adéquatement dans la mise en œuvre de la Prestation canadienne pour 
les personnes handicapées en 2024, en assurant une vaste admissibilité, une 
exemption des dispositions de récupération et des droits d’appel à faible obstacle  

Comme la Loi sur la prestation canadienne pour les personnes handicapées entrera en vigueur en 
juin 2024, il est grand temps que le budget de 2024 le finance adéquatement et veille à ce que la 
prestation tant attendue ait l’effet escompté sur la sécurité du revenu des personnes 
handicapées. Bien qu’il y ait de nombreux éléments de la prestation pour bien faire les choses, 
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https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/nouvelles/2022/12/le-gouvernement-du-canada-depose-un-projet-de-loi-visant-a-creer-le-conseil-dappel-en-assuranceemploi.html


 

Income Security Advocacy Centre (ISAC) / Centre d’action pour la sécurité du revenu (CASR) 
Soumissions en prévision du budget fédéral de 2024 au ministère des Finances (février 2024) 

www.incomesecurity.org  3 | 6 

le budget de 2024 doit prévoir un financement suffisant pour que les taux de prestations 
permettent aux personnes handicapées de dépasser le seuil de pauvreté officiel. Le rapport 
récent du directeur parlementaire du budget estime le montant entre 2,1 milliards de dollars et 
20,0 milliards de dollars pour la mise en œuvre intégrale de la prestation canadienne pour les 
personnes handicapées. Nous exhortons donc le gouvernement du Canada à engager au moins 
10 milliards de dollars par année pour offrir cette prestation.  

L’admissibilité à la prestation canadienne pour les personnes handicapées doit être large et 
fondée sur la définition de handicap incluse dans la Loi canadienne sur l’accessibilité. L’utilisation 
de la définition de crédit d’impôt pour personnes handicapées, qui est limitée et qui cible les 
personnes à revenu plus élevé, comme moyen d’offrir la prestation canadienne pour les 
personnes handicapées ira à l’encontre de l’objectif de la prestation. De plus, pour que la 
prestation vienne en aide à ceux qui en ont le plus besoin, le gouvernement fédéral doit 
collaborer avec ses homologues provinciaux et territoriaux afin de se prémunir contre toute 
récupération de la prestation.    

Enfin, nous recommandons fortement que le budget de 2024 prévoie également le financement 
nécessaire pour mettre en œuvre une procédure d’appel rapide par le biais d’un tribunal 
administratif. Cela garantira aux demandeurs de la prestation canadienne pour les personnes 
handicapées le droit de contester les décisions leur refusant la prestation, ce qui pourrait avoir 
de profondes répercussions sur leurs moyens de subsistance. Une structure de tribunal offre un 
mécanisme d’appel moins officiel qui permet d’assouplir les exigences en matière de preuve, de 
mettre l’accent sur le règlement des différends et d’offrir une expertise en matière d’arbitrage 
des questions soulevées par les parties non représentées.  

1. Investir au moins 10 milliards de dollars pour déployer la prestation canadienne pour les 
personnes handicapées à un rythme qui permet aux personnes handicapées vivant dans 
la pauvreté de dépasser le seuil officiel de la pauvreté  

2. S’assurer que la détermination de l’admissibilité est vaste et collaborer avec les provinces 
et les territoires pour protéger la prestation contre la récupération  

3. Investir dans un tribunal administratif pour garantir un processus d’appel accessible 
 

Accroître l’accès à l’Allocation canadienne pour enfants  

Avec la fin des prestations fédérales d’urgence liées à la pandémie, le taux de pauvreté des 
enfants au Canada augmente, et plus d’un million d’enfants grandissent actuellement dans la 
pauvreté au pays. L’Allocation canadienne pour enfants (ACE) a permis de réduire la pauvreté 
infantile au Canada pour les familles qui peuvent y avoir accès. Malheureusement, ce ne sont pas 
tous les enfants qui vivent dans la pauvreté qui ont accès à l’ACE.  

L’ACE est une prestation fiscale, ce qui signifie que les familles qui ne produisent pas leur 
déclaration de revenus sont exclues de l’accès à l’ACE. Il y a de nombreuses raisons pour 
lesquelles une famille ne produit pas sa déclaration de revenus. Par exemple, les familles des 
Premières Nations qui vivent dans les réserves ont des taux de déclaration de revenus inférieurs 
par rapport aux autres familles au Canada, en raison d’obstacles comme l’accès peu fréquent à 
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https://distribution-a617274656661637473.pbo-dpb.ca/cc0930a87cbe514f3939754dd7b28f97483325caccb8ff82b44362d6876f83a9#:~:text=Under%20the%20three%20hypothetical%20scenarios,%2420.5%20billion%20the%20following%20year.
https://distribution-a617274656661637473.pbo-dpb.ca/cc0930a87cbe514f3939754dd7b28f97483325caccb8ff82b44362d6876f83a9#:~:text=Under%20the%20three%20hypothetical%20scenarios,%2420.5%20billion%20the%20following%20year.
https://www.unicef.ca/sites/default/files/2023-12/UNICEFReportCard18CanadianCompanion.pdf


 

Income Security Advocacy Centre (ISAC) / Centre d’action pour la sécurité du revenu (CASR) 
Soumissions en prévision du budget fédéral de 2024 au ministère des Finances (février 2024) 

www.incomesecurity.org  4 | 6 

la technologie et à des services Internet fiables, la difficulté à accéder à des services de 
production de revenus et la crainte d’un examen minutieux de la part des organismes 
gouvernementaux. Cela crée un manque d’accès pour les familles très vulnérables. Bien que les 
raisons du faible taux de participation varient entre les collectivités et les familles autochtones, 
sans investissements supplémentaires pour aider les familles des Premières Nations, des 
métisses et inuites à avoir accès à des prestations fiscales, les inégalités de revenu auxquelles 
font face les membres de ces collectivités deviendront encore plus enracinées.  

Les familles dont les parents sont des demandeurs d’asile ne sont pas admissibles à l’ACE, qu’elles 
produisent ou non une déclaration de revenus. Des données récentes montrent que la majorité 
des demandeurs d’asile sont des mères célibataires et que beaucoup d’entre elles sont 
racialisées. Nous recommandons que le gouvernement investisse immédiatement un coût 
estimatif de prolongation d’au moins 160 millions de dollars afin de permettre un accès accru à 
l’ACE pour tous les enfants au Canada. 

Radier les trop-payés liés à la pandémie que les personnes à faible revenu doivent 
rembourser  

Au cours des deux dernières années, l’Agence du revenu du Canada (ARC) a déployé des efforts 
considérables pour recouvrer les trop-payés présumés de prestations liées à la pandémie, y 
compris la Prestation canadienne d’urgence (PCU) et la Prestation canadienne de la relance 
économique (PCRE). La vérificatrice générale du Canada a recommandé un plus grand nombre 
de vérifications après paiement et de remboursements de prestations liées à la pandémie ainsi 
que l’application de remboursements d’impôt et de versements du crédit de TPS aux montants 
exigibles. Depuis, les personnes à faible revenu au Canada ont reçu des avis de trop-payés 
exigeant le remboursement de milliers de dollars. Fait alarmant, les intervenants des cliniques 
juridiques communautaires ont constaté que, depuis mars 2023, l’ARC n’offre plus de plans de 
remboursement à faible taux, mais exige plutôt des remboursements minimaux pouvant 
atteindre 200 $ par mois.  

L’Agence du revenu du Canada a demandé à de nombreux travailleurs précaires à faible revenu 
qui effectuent un travail autonome rémunéré, y compris des aides domestiques, des gardiennes 
d’enfants, etc., de vérifier qu’ils atteignent le seuil de revenu minimal de 5 000 $ pour recevoir 
des prestations liées à la pandémie. Les travailleurs qui ne sont pas en mesure de convaincre 
l’ARC de leur admissibilité en raison d’un manque de documents officiels doivent contester la 
décision de l’ARC au moyen d’une demande de contrôle judiciaire à la Cour fédérale du Canada. 
Le processus est complexe, inaccessible et inabordable.  

Entre-temps, l’ARC s’est abstenue d’enquêter et de tenter de recouvrer les 15,5 milliards de 
dollars versés dans le cadre de la Subvention salariale d’urgence du Canada aux employeurs qui 
n’étaient peut-être pas admissibles, estimant que cela n’en valait pas la peine. Cela équivaut à 
une radiation de facto de milliards de dollars pour les grandes sociétés qui versaient des 
dividendes aux actionnaires et des primes aux dirigeants, réalisaient des milliards de dollars de 
bénéfices exceptionnels, embauchaient des travailleurs de remplacement pendant les grèves ou 

http://www.incomesecurity.org/
https://policyalternatives.ca/sites/default/files/uploads/publications/National%20Office/2022/09/AFB%202023.pdf
https://policyalternatives.ca/sites/default/files/uploads/publications/National%20Office/2022/09/AFB%202023.pdf
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procédaient à des mises à pied massives, alors qu’elles recevaient des retombées salariales 
destinées à leurs travailleurs pendant la pandémie.  

L’ARC devrait demander des comptes aux grandes sociétés et veiller à ce qu’elles remboursent 
les fonds publics. Cette démarche doit être jumelée à un vaste programme de radiation de dette 
pour les personnes à faible revenu qui ont reçu des prestations pendant la pandémie et qui 
n’étaient peut-être pas admissibles.  

Investir dans des initiatives stratégiques qui amélioreront la sécurité du revenu 
dans les collectivités vulnérables et qui tiendront compte des facteurs croisés 
qui influencent et enracinent la pauvreté 

Le gouvernement fédéral devra prendre diverses mesures pour faire en sorte que la réduction 
de la pauvreté se poursuive. Les collectivités qui n’ont pas ressenti les effets des mesures 
continues de réduction de la pauvreté par le passé doivent être incluses et soutenues en ce qui 
concerne la sécurité du revenu et la prospérité. 

Les cibles de réduction de la pauvreté pour 2025, qui ont été établies dans le cadre de la Stratégie 
officielle de réduction de la pauvreté (SRP) en 2018, ont été atteintes avant la date prévue en 
raison de l’accès généralisé et facile aux prestations fédérales temporaires liées à la pandémie, 
comme la PCU et la PCRE, en 2020 et 2021. Cependant, nous constatons déjà une augmentation 
des taux de pauvreté à l’échelle nationale, qui passeront de 6,4 % en 2020 à 7,4 % en 2021, ainsi 
qu’une hausse des taux de pauvreté extrême, qui passeront de 3,0 % en 2020 à 3,6 % en 2021. 

L’approche du Canada en matière de réduction de la pauvreté doit être mise à jour pour tenir 
compte des répercussions de la pandémie sur les collectivités vulnérables à la pauvreté, y 
compris les répercussions de la COVID longue et la crise actuelle du coût de la vie. Les 
programmes nationaux qui fonctionnent, comme l’Allocation canadienne pour les travailleurs, 
devraient être élargis, améliorés et financés.    

Faire des investissements financiers pertinents et nécessaires dans les 
collectivités autochtones  

Pour de nombreuses personnes au Canada, l’insécurité du revenu est liée aux expériences 
d’oppression (historique et actuelle) et aux politiques, lois et règlements inéquitables adoptés 
par tous les ordres de gouvernement. C’est particulièrement évident dans la façon dont le 
gouvernement fédéral prend des engagements envers les collectivités des Premières Nations, 
métisses et inuites de tout le pays, pour ensuite les ignorer ou y donner suite en prenant des 
demi-mesures. Au cours des dernières années, les investissements du budget fédéral pour les 
Autochtones ont diminué d’une année à l’autre, tandis que les investissements dans des 
domaines essentiels comme le logement, la santé, les terres, l’économie, et l’autodétermination 
sont loin de répondre aux attentes des organismes de défense des droits des Autochtones, y 
compris l’Assemblée des Premières Nations (APN), le Ralliement national des Métis (RNM) et 
l’Inuit Tapiriit Kanatami (ITK).  

http://www.incomesecurity.org/
https://yellowheadinstitute.org/2023/04/06/budget-2023/
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Les budgets fédéraux précédents n’ont pas non plus répondu aux préoccupations des Premières 
Nations de l’Ontario au sujet du fardeau disproportionné imposé par la Loi sur la tarification de 
la pollution causée par les gaz à effet de serre (LTPGES) dans les collectivités des réserves qui 
n’ont pas accès au remboursement d’impôt du Plan d’action pour le climat. À titre de solution, 
les chefs de l’Ontario ont recommandé que le gouvernement fédéral fasse en sorte que la LTPGES 
n’ait aucune incidence sur les recettes dans les réserves. 

Riley Yesno, chercheuse associée à l’Institut Yellowhead, a souligné quatre critères à prendre en 
considération en ce qui concerne les investissements propres aux Autochtones : i) la capacité de 
répondre aux demandes des peuples autochtones; ii) l’accessibilité de l’investissement sans qu’il 
y ait de multiples couches bureaucratiques en cours de route; iii) la profondeur des 
investissements en ce qui a trait aux répercussions directes sur leur vie; et iv) l’affirmation de 
l’autodétermination en soutenant les voies de renforcement des capacités des Autochtones à 
leurs conditions. Il manque de preuves de ces considérations dans l’élaboration des budgets 
fédéraux.   

Nous appuyons donc les propositions budgétaires et les demandes d’investissement des 
principaux organismes de défense des droits des Autochtones comme l’APN, le RNM, l’ITK, 
l’Association des femmes autochtones du Canada et les chefs de l’Ontario  

 Mettre en place un programme de régularisation complet et inclusif pour tous 
les migrants  

Il y a 1,7 million de migrants (soit 1 résident sur 23 au Canada) qui travaillent temporairement, 
étudient ou demandent le statut de réfugié, ou qui sont sans papiers. Parmi eux, jusqu’à 
600 000 migrants sans papiers, principalement des personnes à faible revenu et racialisées, 
apportent une contribution essentielle à la santé publique et au progrès économique du Canada. 
En raison de l’absence de statut de résident permanent, il est difficile et souvent impossible pour 
les migrants d’obtenir leurs droits au travail ou d’accéder aux services, y compris ceux auxquels 
ils peuvent être admissibles, parce qu’ils craignent avec raison les représailles, d’être licenciés, 
expulsés ou déportés. 

Malgré les nombreuses promesses de régularisation du gouvernement fédéral, peu de progrès 
ont été réalisés. Au lieu d’un nouveau programme, des milliers de migrants sans papiers sont 
expulsés; l’Agence des services frontaliers du Canada a dépensé plus de 300 millions de dollars 
pour renvoyer moins de 7 500 personnes au cours de l’exercice 2021-2022. En même temps, une 
hausse du nombre de migrants a été imputée de façon injustifiée à la crise actuelle de 
l’abordabilité du logement. Nous exhortons le gouvernement fédéral à investir dans un 
programme complet de régularisation afin d’améliorer les conditions de vie et de travail des 
travailleurs migrants. 

http://www.incomesecurity.org/
https://chiefs-of-ontario.org/the-chiefs-of-ontario-reacts-to-2023-federal-fall-economic-statement/
https://chiefs-of-ontario.org/the-chiefs-of-ontario-reacts-to-2023-federal-fall-economic-statement/
https://yellowheadinstitute.org/wp-content/uploads/2023/04/Yesno-Final-Budget-Failure-2023.pdf
https://www.reuters.com/world/americas/canada-create-citizenship-path-undocumented-immigrants-globe-mail-2023-12-14/#:~:text=An%20estimated%20300%2C000%20to%20600%2C000,new%20tab%20Miller%20as%20saying.
https://www.reuters.com/world/americas/canada-create-citizenship-path-undocumented-immigrants-globe-mail-2023-12-14/#:~:text=An%20estimated%20300%2C000%20to%20600%2C000,new%20tab%20Miller%20as%20saying.
https://nationalmagazine.ca/fr-ca/articles/cba-influence/submissions/2023/regularize-status-for-undocumented-immigrants

